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IMPORTANT DEBAT SUR L'EMPLOI HIER AU CONSEIL GENERAL

- Jamais le chômage n'a atteint des proportions
aussi catastrophiques à la Réunion
- Ce sont les structures économiques qui en sont la cause

GREVE SUR LA ROUTE
LITTORALE

Sur le chantier de la Rouie
Littorale la grave se pour-
suit. Les discussions se
poursuivent également afin
d'aboutir à une solution
juste du conflit. Une réu-

nion devait se tenir hier
soir entre: la Direction de
1'Equipement, la Direction
du Travail, les patrons de
la S.P.I.E. et les syndi-
cats.

DOCKERS
Après la reprise du travail
au Port
Les dockers vont suivre avec
attention le déroulement des
prochaines discussions

syndicat-patronat et le
comportement des patrons

Sur les quais au Port, le travail a repris hier matin. Ce sont les
dockers qui l'ont décidé samedi au cours d'une assemblée géné-
rale. Ils ont estimé que des succès ont été obtenus leur permettant
d'arrêter la grève, commencée le 11 décembre. Arrêter la grève ,
ne signifie cependant pas, pour eux, cesser la lutte revendicative.

D'abord, Ils ont obtenu,
grâce a leur paissante ac-
tion collective et unitai-
re, que :

- sur 1' "Ile de la Réu-
nion", l'effectif des doc-
kers embauchés soft le lête
que celui qui est utilisé
pour n'iiporte quel navire,
et en application de la Con-
vention Collective.

- l'Indemnité de garantie
soit relevée, pour les doc-
kers professionnels, e t
portée de 500 a 732 francs.
' - les discussions s'enga-

gent et aboutissent, dans
les délais les plus courts
possibles, Via lise sur
pied d'une calsse-d'assu-
rance-chSnage en faveur des
dockers occasionnels et se-
•1-professionnels. Sur cl
point les patrons ont donné
leur accord.

- enfin les salaires ont
été relevés ; le salaire
horaire porté de 341 à 361
au 1-12-74 et à 366 au 1 -
1-75. Une discussion devra
s'ouvrir pour l'évolution,
des salaires en 1975.

Ce qui a été réglé ne correspond, a l'heure actuelle, qu' a
certains éléments du cahier de revendications des dockers .
C'étaient les plus pressantes. Elles ont été satisfaites .
Il resté qu'elles doivent Stre complétées au cours des pro
chaînes discussions. De plus, d'autres questions devront ê-
tre examinées et des solutions apportées sur :

1) le contrôle des listes des dockers ;
2) le problème de 1'embauche et des conditions de travail

sur les quais ;
3) l'aide et les Indemnités a accorder aux non embauchés ;
4) enfin, les problèmes spécifiques et les problèmes caté-

goriels. Un accord est Intervenu pour que ces discussions cot-

(suite en page 0

reconnaît toute l'assemblée
NOTRE COMPTE-RENDU DANS UN PROCHAIN N Ô.

le budget primitif de 1975 adopté à nie
très faible majorité

Une longue et très profonde
crise s'annonce et notre pays
se trouve particulièrement

-soul igne le groupe comrnuniste
«Cette crise économique

que notre pays traverse est
très profonde. Elle sera lon-
gue aussi. Car elle n'est pas
seulement réunionnaise. El-
le atteint tout le monde capi-
taliste. En raison de son ap-
parition dans notre île de-
puis de longues années déjà

et en raison de son caractère,
la Réunion s'y trouve enga-
gée alors qu'elle est particu-
lièrement désarmée».

Ce tableau de la situation
et le tracé des perspectives
très sombres ont été présen-
tées par Paul Vergés interve-

nant hier matin, au nom du
groupe communiste, au Con-
seil Général, à Vouverture du
débat sur le budget primitif
pour 1975.

. D'ailleurs, dans rassem-
blée, raccord a semblé être
unanime concernant raggra-
vation de la crise durant les

prochaines années.Déjà , au
cours de la séance du 19 dé-
cembre, le préfet, Claude
VieiBescazes, avait annoncé,
lui-même, que 1975 et 1976
seraient pour les Réunion-
nais «deux années de vaches
extrêmement maigres».

. De son côté, après avoir souligné notamment, dans la pré-
sensation du budget 1975, «le grave problème que pose le
sous-emploi dans notre département», «les licenciements de
plus en plus nombreux», une «diminution importante du volu-
me des constructions», «les tarife aériens prohibitifs pour un
service qui ne s'améliore pas en qualité», Jean-Paul Virapoullé
devait souligner : «D'autres préoccupations risquent aussi de
nous assaillir dans un avenir plus ou moins éloigné. Les spécia-
listes ne cessent, en effet, de pousser des cris d'alarme à pro-
pos de l'aggravation prévisible de la faim dans le monde. Déjà ,
nous assistons à une pénurie de denrées de base sur le plan in-
ternational - celle touchant le riz nous est particulièrement sen-
sible - et il est à craindre que cette tendance aille en s1 aggravant».

«UNE IMMENSE EXPLOSION »

Paul Vergés devait alors poser la question : «Comment al-
lons-nous traverser cette crise sans catastrophe et une immense
explosion dans ce pays ? Malgré l'augmentation de capitaux
publics venant de France, nous allons vers un déséquilibre de
plus en plus grand. Notre pays connaît une croissance sans dé-
veloppement Alors nous devons nous interroger sur l'efficacité
de ces crédits d'assistance».

Dans ces conditions, indique Paul Vergés il devient nécessaire
de «réviser les objectifs, les méthodes et les critères de dévelop-
pement, avec pour préoccupation non de sauver la politique ac-
tuelle mais bien de sauver par priorité notre pays, en plein désar-

(suite en page 4)

ROUTE LITTORALE : LA COMMISSION D'ENOUETE ACCUSE
III - Paul Vergés : «Onaurait dû exa-
miner sérieusement la solution d'un
viaduc en tirant les leçons de la
réalisation du viaduc d'Oléron (VOIR EN PAGE 4}


